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NOTIFICATION AU TITRE DE L'ARTICLE III:3 DE L'ACCORD GÉNÉRAL 
SUR LE COMMERCE DES SERVICES 

 
La notification ci-après, datée du 12 mars 2013 et adressée par la délégation de l'Union 

européenne, est distribuée aux membres du Conseil du commerce des services. 
 

_______________ 
 
 
La notification ci-après est présentée au titre de l'article III:3 de l'AGCS et se rapporte à des 
mesures adoptées par l'Union européenne en 2012. En l'absence d'une communauté de vues 
parmi les Membres de l'OMC au sujet de ce qui constitue une mesure "qui affect[e] notablement le 
commerce des services" aux termes de l'article III:3 de l'AGCS, et l'Union européenne ne pouvant 
pas établir de détermination positive en la matière, elle notifie par conséquent les mesures 
susceptibles de relever du commerce des services, sans préjudice de l'interprétation de 
l'expression "qui affectent notablement le commerce des services" figurant dans l'article III:3. 
 
1  MEMBRE ADRESSANT LA NOTIFICATION 

UE 
 
2  NOTIFICATION AU TITRE DE L'ARTICLE 

III, paragraphe 3, de l'Accord général sur le commerce des services 
 
3  DATE D'ENTRÉE EN VIGUEUR 

15 décembre 2012 
 
4  ORGANISME RESPONSABLE DE L'APPLICATION DE LA MESURE 

États membres de l'UE 
 
5  DESCRIPTION DE LA MESURE 

a. Directive 2012/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 21 novembre 2012 
établissant un espace ferroviaire unique européen (refonte) 

b. Résumé succinct de la teneur mettant l'accent sur les éventuels effets sur le commerce 
des services 

L'objectif est de créer un marché ferroviaire intérieur dans l'UE et de supprimer les obstacles 
techniques et administratifs non nécessaires qui entravent le développement de l'espace 
ferroviaire unique européen. 
 
6  MEMBRES SPÉCIFIQUEMENT AFFECTÉS, LE CAS ÉCHÉANT 

Aucun 
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7  LE TEXTE PEUT ÊTRE OBTENU AUPRÈS DE 

 Point d'information [ ] 
 

 Secrétariat de l'OMC [ ] 
 

 Autres sources (adresse, fax et téléphone de tout autre organisme) [X] 

Journal officiel de l'Union européenne L 343, 14/12/2012, page 32, http://eur-lex.europa.eu 
 
 

__________ 


